Projet de règlement grand-ducal modifiant les annexes I et II du règlement grand-ducal modifié du 7 mars 2003 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg ,Duc de Nassau ;

Vu la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés ;

Vu les avis de la Chambre des Métiers, de la Chambre de Commerce, de la Chambre de Travail, de la Chambre des Employés Privés, de la Chambre d’Agriculture et de la Chambre des Fonctionnaires et Employés Publics ;

Vu l’article 2(1) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a urgence ;

Sur le rapport de Notre ministre de l’Environnement et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

A r r ê t o n s :

Art.1er. A l’annexe I du règlement grand-ducal modifié du 7 mars 2003 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, le numéro courant 7. est supprimé.

Art. 2. A l’annexe II du règlement grand-ducal modifié du 7 mars 2003 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, 

· le numéro courant 10.c) est supprimé ;

· le numéro courant 10.d) est supprimé ;
· le numéro courant 10.h) est supprimé.

Art. 3. Notre ministre de l’Environnement est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Exposé des motifs

Par règlement grand-ducal du 23 mars 2007, le règlement grand-ducal modifié du 16 juillet 1999 portant nomenclature et classification des établissements classés a été adapté – tout particulièrement par la suppression de certains numéros de nomenclature - en vue d’assurer la cohérence et la concordance avec la loi du 13 mars 2007 concernant l’évaluation des incidences sur l’environnement humain et naturel de certains projets routiers, ferroviaires et aéroportuaires.

Dans le même souci de cohérence et de concordance des dispositions en matière respectivement d’évaluation des incidences sur l’environnement et d’établissements classés, la liste des projets et partant la table de concordance avec la liste des établissements classés, telles qu’elles figurent aux annexes I et II du règlement grand-ducal modifié du 7 mars 2003 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, sont adaptées pour des raisons de sécurité juridique, alors même qu’il est acquis qu’une loi postérieure déroge à une loi antérieure.

Le recours à la procédure d’urgence s’explique ainsi par le souci d’assurer la sécurité juridique dans les meilleurs délais. 

